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Introduction


1

		Idées générales ◊ Pour nous procurer des biens ou des services, nous tous consommateurs entrons en relation avec des personnes, physiques ou morales, qui font profession de vendre des biens ou de fournir des services. Or la relation entre professionnel et consommateur est naturellement déséquilibrée. La compétence du professionnel, les informations dont il dispose, et souvent sa dimension financière, lui permettent de dicter sa loi au consommateur. Cela ne signifie pas (est-il besoin de le dire ?) que les professionnels sont par hypothèse gens malhonnêtes, cherchant à abuser de la situation. Il n'en est pas moins vrai que les professionnels sont, par la nature des choses, en position de supériorité, et que les consommateurs risquent d'en être les victimes 1.

Ce déséquilibre a toujours existé. Déjà, en droit romain et dans l'ancien droit, diverses règles tendaient à protéger les acheteurs (on ne disait pas encore les consommateurs) contre les tromperies 2.

Le développement de l'économie de marché, au xixe siècle et au xxe siècle, put faire croire que le consommateur était devenu le roi du système : la libre concurrence des entreprises devait en principe multiplier les biens offerts, accroître leur qualité et réduire leur prix 3.

Simultanément, le principe de l'autonomie de la volonté devient la base du système juridique. Tous les contractants sont réputés également lucides et raisonnables. Tous doivent veiller, en contractant, à leurs propres intérêts. Du moment qu'une personne a contracté, elle est tenue. « Qui dit contractuel dit juste ». Il ne paraissait donc pas nécessaire de protéger les contractants autrement que par quelques règles sanctionnant les tromperies caractérisées.

Les salariés furent en revanche protégés de façon plus étendue, dès la fin du xixe siècle, parce qu'il devint évident, à cette époque, qu'ils étaient les victimes du système économique, et hors d'état de se défendre seuls.

C'est à partir des années 1960 que les consommateurs posèrent, à leur tour, un problème de société. Cette époque correspond pourtant à un développement économique sans précédent, qui multiplie les biens et les services proposés aux consommateurs et qui améliore globalement leur qualité. Mais elle correspond aussi à l'accroissement de la taille des entreprises, à la complexité plus grande des produits et des services, au développement du crédit, de la publicité et du marketing. Par là s'accroît le déséquilibre entre les partenaires économiques : les professionnels se trouvent de plus en plus en position de force vis-à-vis des consommateurs.

Il peut exister, certes, des situations particulières dans lesquelles le rapport de force est inversé : de petits artisans, par exemple, peuvent se trouver en face de clients exigeants.

Mais, de façon générale, les consommateurs sont en situation de faiblesse. Tout en bénéficiant matériellement du développement économique, ils tendent à devenir de simples objets manipulés par les spécialistes du marketing. Ils sont à la fois les rois et les esclaves de cette « société de consommation » qui caractérise les pays développés 4. La situation est particulièrement grave pour les consommateurs appartenant aux catégories les plus défavorisées, en raison de leur pauvreté, de leur ignorance ou de leur âge.

Ainsi apparaît la nécessité de protéger les consommateurs non seulement contre les malhonnêtetés qui sont connues depuis longtemps et qui ne sont heureusement pas fréquentes, mais encore contre les abus de puissance économique, qui sont plus dangereux parce qu'ils sont inhérents au système dans lequel nous vivons et qu'ils ne sont pas toujours perçus par l'opinion publique.

Les dangers de la société de consommation furent d'abord dénoncés aux États-Unis par des philosophes comme Marcuse (L'Homme unidimensionnel), des économistes comme Galbraith (L'ère de l'opulence) ou Vance Packard (La persuasion clandestine). En 1962, dans un message sur l'état de l'Union, le Président Kennedy constatait que les consommateurs représentent le groupe économique à la fois le plus important et le moins écouté. Il souhaitait l'établissement d'une législation susceptible de leur assurer le plein exercice de leurs droits : droit à la sécurité, droit d'être entendu, droit d'être informé, droit de choisir. C'est aussi aux États-Unis que les consommateurs ont commencé à se grouper pour défendre leurs intérêts : ainsi est apparu le « consumérisme », auquel Ralph Nader devait donner, dans les années 1970, une vigoureuse impulsion 5.

Quelques années plus tard, les pays d'Europe occidentale ont eux aussi pris conscience des dangers courus par les consommateurs. Les années 1970 et 1980 ont vu l'éclosion et la multiplication, en France comme dans les pays voisins, d'organismes de défense et de règles protectrices 6. Ainsi est apparue cette discipline nouvelle que l'on appelle le droit de la consommation et qui a été consacrée, en France, par le Code de la consommation de 1993.

On peut cependant observer, depuis la fin des années 1980, un certain essoufflement du mouvement consumériste 7. S'agissait-il donc d'une simple mode, vouée à la disparition ? Nous ne le croyons pas. Il est naturel qu'une fois passés les enthousiasmes du début, un mouvement revienne à des conceptions plus mesurées et dès lors plus solides. Même si le militantisme des consommateurs s'est quelque peu attiédi, le droit de la consommation fait désormais partie du paysage juridique de tous les pays d'économie développée. Comme l'écrit Henri Temple, « après avoir suscité des controverses, voire des passions, lors de ses premières manifestations, le droit de la consommation est aujourd'hui accepté pour ce qu'il est : un nécessaire contre-pouvoir » 8.

 

Cette introduction sera divisée en cinq sections :

Section 1. Les sujets du droit de la consommation.

Section 2. Le droit de la consommation en général.

Section 3. Le droit de la consommation en France.

Section 4. Le droit de la consommation dans l'Union européenne.

Section 5. Les problèmes posés par la consommation transfrontière.

Section 1. Les sujets du droit de la consommation 9

2

		Généralités ◊ Le droit de la consommation cherche à équilibrer les relations entre professionnels et consommateurs : il met à la charge des premiers des obligations qui sont autant de droits pour les seconds. Professionnels d'un côté, consommateurs de l'autre sont les sujets du droit de la consommation. Définir ces deux catégories permet à la fois de comprendre la philosophie de la matière et d'en tracer les limites. Certes, il peut arriver que certaines règles protectrices débordent le cadre strict des relations entre professionnels et consommateurs. Celles-ci n'en constituent pas moins le noyau dur du droit de la consommation et son principal domaine d'application. Il a été proposé de considérer le droit de la consommation comme un droit professionnel 10. Cette conception, sans être fausse, est partielle. Le professionnel, certes, est un sujet du droit de la consommation ; mais il y a un autre sujet, non moins important : le consommateur.

Il convient donc de définir chacune de ces catégories.

§ 1. Définition du professionnel

3

		Proposition de définition ◊ La définition ne figure pas dans le Code de la consommation 11. Nous inspirant de celles fournies par diverses directives européennes, nous proposons la définition suivante :

Le professionnel est la personne physique ou morale, publique ou privée, qui agit aux fins qui entrent dans le cadre de son activité professionnelle, qu'elle soit commerciale, industrielle, artisanale, libérale ou autre.

C'est le caractère habituel et organisé de son activité qui fait la force du professionnel : il est, dans l'exercice de cette activité, plus informé et plus compétent que le consommateur. De là naît un déséquilibre qui justifie l'application du droit de la consommation.

4

		Diversité des professionnels ◊ Le professionnel peut être aussi bien une personne morale qu'une personne physique. Dans le langage courant, le mot est plutôt réservé aux personnes physiques. Il a, en droit de la consommation, un sens plus large : une société personne morale a elle aussi la qualité de professionnel : elle assume, vis-à-vis du consommateur, les mêmes obligations qu'un professionnel personne physique.

Le droit de la consommation s'applique indistinctement aux grandes et aux petites entreprises. Le petit commerçant de quartier lui est soumis comme la grande entreprise de distribution, le petit artisan comme la grande entreprise industrielle. Tous sont des professionnels. Certes, le risque d'abus de puissance économique n'a pas la même gravité dans tous les cas, mais il existe. Distinguer selon la taille de l'entreprise entraînerait des effets de seuil qui seraient gênants pour la protection des consommateurs et pour l'égalité de la concurrence.

Il ne faut pas, non plus, réduire la catégorie des professionnels à celle des commerçants et des sociétés commerciales 12. Toutes les professions sont régies par le droit de la consommation, dans leurs rapports avec les consommateurs, qu'elles soient commerciales, industrielles, artisanales, libérales, agricoles ou autres. Pour écarter toute incertitude, les directives européennes emploient généralement un double qualificatif : « activité professionnelle ou commerciale ». En droit français, l'expression « activité professionnelle » recouvre l'ensemble.

Le droit de la consommation a donc vocation à s'appliquer à toutes sortes d'activités professionnelles. On y trouve des producteurs et des distributeurs. Des vendeurs de biens meubles et des marchands de biens immeubles. Des prestataires de services de toutes sortes : constructeurs, réparateurs, garagistes, banquiers, assureurs, avocats, médecins, notaires, etc.

Généralement, la profession est exercée pour en retirer un profit : son but est lucratif. Mais il faut, à notre avis, élargir la notion à certaines activités qui, tout en ayant un caractère habituel et organisé, n'ont pas pour but de réaliser un bénéfice : notamment les coopératives, les mutuelles, voire certaines associations qui fournissent des biens ou des services. Ces organismes sont, dans leurs relations avec leurs clients consommateurs, dans une position de force qui justifie, nous semble-t-il, l'application du droit de la consommation.

5

		Les services publics sont-ils soumis au droit de la consommation ? ◊ On peut dire, approximativement, qu'il y a service public lorsqu'une personne de droit public (État, collectivité locale ou établissement public) assure la satisfaction d'un besoin d'intérêt général. Ces personnes de droit public sont-elles des professionnels au sens donné à ce mot par le droit de la consommation ? L'enjeu de la question est de savoir si elles sont soumises au droit de la consommation quand, de son côté, l'usager a la qualité de consommateur 13.

La réponse ne peut faire aucun doute pour les services publics à caractère industriel ou commercial : depuis un arrêt célèbre rendu par le Tribunal des conflits en 1921, ces services relèvent, dans leurs rapports avec les usagers, du droit privé et de la compétence judiciaire 14. Le droit de la consommation est donc applicable. C'est notamment le cas d'EDF, de GDF, de la SNCF, de la Poste, de France Télécom, qui sont des établissements publics industriels ou commerciaux 15. C'est a fortiori le cas des entreprises d'État, qui ont conservé la forme de sociétés commerciales, comme les banques et les assurances nationalisées. On peut d'ailleurs se demander si ces entreprises sont vraiment des services publics.

La réponse est plus difficile pour les services publics administratifs. Ceux-ci échappent au droit privé et relèvent du droit administratif. À la différence des entreprises privées, ils ne recherchent pas le profit et ont un but d'intérêt général. Si l'on s'en tenait à cette vue théorique, on pourrait en conclure que le droit de la consommation n'a pas sa place ici. Mais une simple observation de la réalité montre que les usagers se trouvent souvent désarmés face à la puissance des services publics et qu'ils ont besoin de protection, comme les consommateurs.

Une certaine protection vient de textes spécifiques : ainsi une loi de 1978 et un décret de 1983 ont apporté diverses mesures d'amélioration des relations entre l'administration et le public, une loi de 2000 détermine les droits des citoyens dans leurs relations avec l'administration 16, une loi de 2013 habilite le gouvernement à simplifier les relations entre l'administration et les citoyens. Ces textes ont-ils résolu le problème ? Leur accumulation même permet d'en douter.

Une des mesures les plus importantes, en cette matière, est la création du Médiateur de la République, devenu Défenseur des droits 17. Il reçoit, après filtrage, les réclamations des citoyens en conflit avec l'administration et propose les réformes susceptibles de les résoudre.

Peut-on apporter une protection supplémentaire aux usagers en soumettant les services publics administratifs aux règles du droit de la consommation ? La réponse est sans doute négative quand le service est collectif et gratuit, comme la justice, la police, la voirie : il ne paraît pas possible de considérer ces services comme des professionnels et leurs usagers comme des consommateurs. Mais il existe aussi des services publics administratifs qui fournissent des prestations individualisées à titre onéreux, comme les hôpitaux ou les organismes de sécurité sociale. Ceux-là doivent certainement être considérés comme des professionnels, ce qui les soumet au droit de la consommation dans leurs relations avec les usagers non-professionnels 18. Cette solution est dictée par les directives européennes selon lesquelles le professionnel peut être une personne publique.

§ 2. Définition du consommateur

6

		Généralités ◊ « Consommateur, consommation », ces mots venus de la science économique font partie, depuis les années 1970, de la langue juridique. Cependant, il a fallu attendre l'année 2014 pour que la notion de consommateur soit enfin définie par la loi.

Pour les économistes, la consommation est le dernier stade de la circulation des richesses, après leur production et leur distribution. Les juristes ont dû adapter cette définition, pour tenir compte de l'idée qu'il s'agit en droit de protéger des personnes en situation de faiblesse relative. La définition juridique du consommateur fut, pendant une quarantaine d'années, élaborée par la doctrine et la jurisprudence, au prix de quelques divergences et incertitudes.

On pourrait croire que l'apparition, en 2014, d'une définition légale du consommateur, a supprimé toutes les difficultés. Il n'en est rien car, à côté du consommateur stricto sensu, défini par la loi, d'autres personnes ont demandé et parfois obtenu d'être assimilé à eux.

A. La notion de consommateur au sens du Code de la consommation

7

		Définition légale ◊ La loi Hamon du 17 mars 2014 a introduit dans le Code de la consommation un article préliminaire ainsi rédigé :

« Au sens du présent code, est considéré comme un consommateur toute personne physique qui agit à des fins qui n'entrent pas dans le cadre de son activité commerciale, industrielle, artisanale ou libérale ».

Ce texte transpose en droit français les définitions énoncées par les directives européennes, et pour finir par celle du 25 octobre 2011 relative aux droits des consommateurs.

L'énumération finale de la définition couvre la plupart des professions. Cependant, elle ne cite pas l'activité agricole. Il faut peut-être en conclure que l'agriculteur personne physique est toujours considéré par la loi comme un consommateur, même lorsqu'il agit pour les besoins de son exploitation, et qu'il est donc protégé chaque fois qu'il contracte avec un professionnel. Cette interprétation rendrait moins claire la notion de consommateur. Nous hésitons à la donner pour sûre 19.

Si on laisse de côté le cas particulier de l'agriculteur, la finalité de l'acte est le critère principal de la qualité de consommateur, celui qui le distingue du professionnel. Le consommateur agit dans un but non professionnel, ce qui revient à dire qu'il le fait pour usage personnel ou familial : acheter sa nourriture, se faire soigner, acheter un appareil domestique ou une voiture, souscrire une assurance, voyager, prendre un appartement en location, faire construire son logement, emprunter les sommes nécessaires pour ces dépenses, voilà quelques exemples d'actes de consommation, et l'on pourrait en citer bien d'autres. Du fait de cette finalité personnelle ou familiale, le consommateur est nécessairement une personne physique.

On voit par là que professionnels et consommateurs ne forment pas deux classes distinctes de citoyens. « Nous sommes tous des consommateurs », constatait en 1962 le président Kennedy. Toute personne physique prend, en de multiples occasions de son existence et pratiquement chaque jour, la qualité de consommateur, même si elle exerce par ailleurs une activité professionnelle. La même personne peut avoir, pour certains actes, la qualité de professionnel, et pour d'autres actes celle de consommateur. Un commerçant, par exemple, agit en consommateur quand il achète sa nourriture. Cette dichotomie n'a rien d'absurde : la même personne peut, selon l'acte qu'elle accomplit, être tantôt en position de force, tantôt de faiblesse.

Faire du but de l'acte le critère de la qualité de consommateur est cependant de nature à soulever une difficulté : le but de l'acte (usage personnel ou familial) n'est pas toujours apparent. Lorsque le professionnel ignore, en contractant, la qualité de consommateur de l'autre partie, sera-t-il néanmoins soumis aux règles du droit de la consommation ? Cette question n'a pas, jusqu'à présent, suscité de jurisprudence en France. Si l'on veut que les règles protectrices restent efficaces, il faut éviter que le professionnel puisse trop facilement invoquer son ignorance. Tout au plus pourrait-on écarter l'application des règles protectrices quand le professionnel a été trompé par le consommateur contractant, qui s'est fait passer pour un professionnel 20.

8

		Diversité des consommateurs ◊ Reprenons l'article préliminaire du Code de la consommation : « Est considéré comme un consommateur toute personne physique qui agit des fins qui n'entrent pas dans le cadre de son activité commerciale, industrielle, artisanale ou libérale ». Une personne morale ne peut donc jamais prendre, au sens du code, la qualité de consommateur. En revanche, pour les personnes physiques, grande est la diversité de celles qui répondent à la définition.

Sont d'abord des consommateurs, pourvu qu'ils le fassent à des fins non professionnelles, ceux qui achètent des biens. Toutes sortes de biens peuvent être objet de consommation. Il ne faut pas réduire celle-ci aux choses consomptibles 21, c'est-à-dire aux biens qui sont détruits par le premier usage (la nourriture par exemple). Des biens meubles durables (la voiture, les appareils domestiques) et des immeubles (le logement) sont des objets de consommation. Certains biens immatériels (les œuvres de l'esprit) peuvent même devenir des objets de consommation 22.

Sont aussi des consommateurs les personnes physiques qui se procurent des services à des fins non professionnelles. La notion de service, que le Code civil ignore, mais qui est couramment utilisée dans les nouvelles branches du droit, couvre toutes les prestations appréciables en argent, en dehors de la fourniture de biens. Certains services sont de nature matérielle (réparation, nettoyage), d'autres de nature financière (assurance, crédit), d'autres encore de nature intellectuelle (soins médicaux, conseils juridiques). Tous peuvent devenir objet de consommation. Même certains usagers de services publics peuvent être considérés comme des consommateurs (v. ss 5).

On peut admettre que le consommateur est non seulement celui qui contracte, mais encore celui qui utilise le bien ou le service à des fins non professionnelles. Un bien acheté par une personne peut, par exemple, être utilisé par les membres de sa famille, qui sont des tiers au contrat de vente. Ces tiers utilisateurs sont, à notre avis, des consommateurs, bien qu'ils soient en marge d'un droit encore enchaîné à la notion de contrat.

Allons plus loin. L'expression très large utilisée par le Code de la consommation – « qui agit » – permet sans doute de considérer comme un consommateur la personne physique qui vend un bien ou qui fournit un service hors du cadre de sa profession 23. Le langage courant parlerait de « particulier » plutôt que de « consommateur. Mais la lettre de la loi doit l'emporter sur le langage courant. Le droit de la consommation pourrait donc s'appliquer dans le cas où un particulier fournit un bien ou un service à un professionnel, par exemple vend sa voiture à un garagiste. Il y a bien, en pareil cas, un risque de déséquilibre, même s'il est inversé par rapport au cas général.

La formule du Code de la consommation conduit enfin à considérer comme des consommateurs les personnes physiques faisant des actes de placement à des fins non professionnelles, par exemple des opérations en Bourse 24. Certes, les économistes distinguent les consommateurs et les épargnants : les premiers utilisent leurs disponibilités pour la satisfaction immédiate de leurs besoins, les seconds conservent leurs disponibilités et éventuellement les placent en prévision de besoins futurs. Mais ils présentent tous deux un trait commun : ils sont en situation de faiblesse par rapport aux professionnels avec qui ils contractent. Le Code de la consommation les réunit donc dans la catégorie des consommateurs.

9

		Faut-il accorder la même protection à tous les consommateurs ? ◊ Il existe une grande diversité de consommateurs, depuis ceux qui sont assez avisés pour se défendre efficacement jusqu'à ceux qui sont particulièrement crédules et vulnérables. Faut-il faire varier la protection en fonction de cette diversité ? La réponse est en principe négative. Le droit de la consommation protège indistinctement tous les consommateurs, la présomption de faiblesse est irréfragable. Tenir compte des aptitudes particulières de chaque consommateur susciterait des litiges sans fin et enlèverait son efficacité au droit de la consommation 25.

Cependant, ce principe souffre quelques atténuations :

– Le délit d'abus de faiblesse (C. consom., art. L. 122-8 s.) apporte une protection supplémentaire aux consommateurs en état de particulière faiblesse ou ignorance (v. ss 141).

– Lorsqu'une pratique commerciale (par exemple une publicité) vise une catégorie de consommateurs particulièrement vulnérables, sa déloyauté doit s'apprécier au regard de la capacité moyenne de discernement de la catégorie visée (C. consom., art. L. 120-1).

– Le bénéfice de la procédure de surendettement n'est accordé qu'aux débiteurs de bonne foi (C. consom., art. L. 330-1) ; cette règle écarte les consommateurs qui ont été conscients de créer, et d'aggraver leur surendettement et qui ne méritent donc pas d'être protégés.

Les dérogations, on le voit, sont peu nombreuses. Le principe reste ferme : sauf exception, il n'y a pas à classer les consommateurs selon leurs aptitudes ou leur mérite.

10

		Situations dans lesquelles s'estompe la distinction entre professionnel et consommateur ◊ Il peut arriver qu'une personne se trouve dans une situation hybride, qui s'apparente d'un côté à celle d'un professionnel, de l'autre à celle d'un consommateur. Il faut pourtant choisir une qualification : si la personne est un consommateur, elle profitera des règles réservées à ceux-ci ; elle n'en profitera pas si elle est un professionnel. La difficulté se rencontre dans trois situations différentes :

– D'abord dans le cas où une personne passe un acte nécessaire à sa profession future. Pour la Cour de cassation le but professionnel suffit à écarter l'application du droit de la consommation, même si l'auteur de l'acte n'exerce pas encore sa profession 26.

– Une autre difficulté apparaît dans le cas où une personne se procure un bien ou un service pour un usage mixte, à la fois professionnel et non-professionnel. Un agent immobilier, par exemple, achète une voiture qui lui servira non seulement pour ses tournées professionnelles, mais encore pour transporter sa famille. Il faut sans doute appliquer à cette hypothèse la règle en vertu de laquelle le principal l'emporte sur l'accessoire. On conçoit les difficultés pratiques que pose l'application de la règle. Il y a fort peu de jurisprudence 27. Pour éviter les incertitudes, un auteur propose de refuser la qualité de consommateur à celui qui agit, même partiellement, pour les besoins de sa profession 28.

– La troisième situation est celle d'une personne qui se procure un bien ou un service pour les besoins de sa profession, mais en dehors de sa spécialité professionnelle. La jurisprudence, ici, est abondante et partagée. Nous allons reprendre ce problème.

B. Personnes parfois assimilées à des consommateurs
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		Énoncé du problème ◊ Du fait du caractère protecteur du droit de la consommation, la qualité de consommateur a fait des envieux. Jusqu'à la fin du XXe siècle, la notion était relativement flexible, ce qui permettait certaines extensions. Il n'en est plus de même depuis que la notion de consommateur a été définie par diverses directives européennes et que la loi française du 17 mars 2014 a introduit cette définition dans le Code de la consommation (v. ss 7). Désormais, les personnes qui ne répondent pas à la définition légale ne peuvent plus revendiquer la qualité de consommateur.

Des possibilités d'extension subsistent cependant pour les règles dont le bénéfice n'est pas expressément réservé aux consommateurs. Ces règles datent pour la plupart des premières années du droit de la consommation 29. Le législateur répugnait alors à utiliser le mot consommateur. Il préférait s'exprimer de façon indirecte, en excluant les professionnels du bénéfice de la loi (ex. : loi de 1972 sur le démarchage) ou encore, de façon plus directe, en réservant le bénéfice de la loi aux « non-professionnels ou consommateurs » (ex. : loi de 1978 sur les clauses abusives). Ces précautions de langage ont permis à la jurisprudence d'étendre parfois la protection du droit de la consommation à certaines personnes qui ne sont pas des consommateurs, au sens légal du mot, mais qui sont en quelque sorte assimilées à eux.

C'est le cas, d'une part, des professionnels agissant en dehors de leur spécialité, et d'autre part des personnes morales agissant à des fins non professionnelles.

12

		Les professionnels agissant en dehors de leur spécialité ◊ Voici un commerçant qui fait installer un système d'alarme dans son magasin, un avocat qui achète du matériel informatique pour son cabinet. Ces personnes agissent à des fins qui entrent dans le cadre de leur activité professionnelle. Elles ne sont donc pas des consommateurs, au sens du Code de la consommation. Pourtant, le commerçant, l'avocat, dans les exemples cités (et on pourrait en citer bien d'autres), agissent en dehors de leur spécialité, ils sont des profanes et risquent de se trouver, vis-à-vis de leur contractant professionnel, dans une situation d'infériorité comparable à celle d'un consommateur. Ne convient-il pas d'étendre sur eux la protection du droit de la consommation ?

Dans un premier temps, la jurisprudence française s'est partagée, certains arrêts admettant l'extension, d'autres la refusant. Depuis 1995, la Cour de cassation utilise une formule nuancée : n'est pas un consommateur et ne bénéficie donc pas des règles protectrices la personne qui conclut un contrat présentant un « rapport direct » avec son activité professionnelle 30. Ce qui signifie, a contrario, que les règles protectrices s'appliquent lorsque le contrat n'a qu'un rapport indirect avec la profession. Pour déterminer le caractère direct ou indirect du rapport, la Cour de cassation s'en remet à l'appréciation souveraine des juges du fond 31.

Cette jurisprudence extensive paraît difficilement compatible avec la définition légale du consommateur. Elle pourrait cependant se maintenir, en jouant sur les mots, dans les cas où la loi utilise l'expression « non-professionnel » à côté du mot « consommateur » 32. Ce serait, à notre avis, regrettable 33.

Le débat est cependant relancé par la loi du 17 mars 2014, en matière de contrats hors établissement. L'article L. 121-16-1 du Code de la consommation, dans son paragraphe III, étend désormais la protection de la loi au professionnel sollicité dès lors que le contrat n'entre pas dans le champ de son « activité principale » et qu'il n'emploie pas plus de cinq salariés. Nous espérons que cette extension ne se propagera pas au-delà du cas particulier des contrats hors établissement.

Il nous paraît en effet nécessaire de réserver la protection du droit de la consommation aux seuls consommateurs stricto sensu, pour les raisons suivantes :

– D'abord, il n'est pas sûr que la personne agissant à des fins professionnelles, même en dehors de sa spécialité, soit aussi désarmé que le simple consommateur. Elle porte généralement à ses actes une attention plus grande que la personne agissant dans un but purement privé.

– Ensuite, l'extension rend imprécises les frontières du droit de la consommation. Pour savoir si un professionnel agit ou non dans sa sphère de compétence, il faut procéder, cas par cas, à une recherche dont le résultat est toujours aléatoire. Or les contractants ont besoin de connaître par avance les règles qui leur seront applicables.

– Enfin, si l'on veut protéger les professionnels qui agissent en dehors de leur spécialité, il faudrait refuser symétriquement la protection aux consommateurs qui agissent dans leur sphère de compétence. Un avocat, par exemple, devrait être jugé assez compétent pour déjouer, sans le secours de la loi, les pièges juridiques des contrats qu'il signe pour un usage non professionnel. Au binôme professionnel-consommateur serait alors substitué, comme critère d'application des règles protectrices, le binôme compétent-profane. Un tel critère priverait les contractants de toute sécurité juridique et ne peut, pour cette raison, être sérieusement envisagé.

Cette conception stricte doit cependant être tempérée par deux observations : d'une part, la loi élargit en certains secteurs le champ d'application du droit de la consommation 34 ; d'autre part, la loi apporte à certains professionnels en situation de faiblesse une protection spécifique, ne relevant pas du droit de la consommation.
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		Les personnes morales agissant à des fins non professionnelles ◊ L'article préliminaire introduit en 2014 dans le Code de la consommation est formel : seules les personnes physiques peuvent prendre la qualité des consommateurs. C'est, depuis la fin du xxe siècle, la position constante des directives européennes visant à protéger les consommateurs. Un juge italien, souhaitant étendre à certaines personnes morales la protection issue de la directive de 1993 concernant les clauses abusives, avait posé une question préjudicielle à la Cour de justice des Communautés européennes ; celle-ci avait répondu, comme on pouvait s'y attendre, que la notion de consommateur doit être interprétée en ce sens qu'elle vise exclusivement les personnes physiques 35. Chaque fois que le Code de la consommation réserve sa protection aux « consommateurs », les personnes morales en sont donc exclues.

Cependant, les juges français ont trouvé un stratagème pour étendre à certaines personnes morales, la protection contre les clauses abusives. En cette matière, depuis 1978, la loi française accorde protection aux « non-professionnels ou consommateurs » (aujourd'hui C. consom., art. L. 132-1). Dans la pensée du législateur de 1978, les deux termes étaient synonymes. Près de trente ans plus tard, la Cour de cassation a utilisé la lettre de la loi pour admettre qu'à la différence du consommateur le non-professionnel peut être une personne morale 36. Derrière l'argument de texte, qui est contestable, l'intention des juges est d'assurer une protection aux personnes morales jugées en situation de faiblesse.

La trouvaille de la Cour de cassation a conduit le législateur, en 2006, à rendre applicable « aux consommateurs et aux non-professionnels » les dispositions concernant la reconduction des contrats (art. L. 136-1). En cette matière comme en matière de clauses abusives, certaines personnes morales peuvent donc bénéficier des règles protectrices du Code de la consommation quand elles contractent avec des professionnels.

Quelles sont donc les personnes morales qui agissent à des fins non professionnelles ? Ici commence le flou de la jurisprudence. Dans certains arrêts, la Cour de cassation applique le critère utilisé pour les personnes physiques : sont exclues de la protection les personnes morales qui concluent un contrat ayant un « rapport direct » avec leur activité professionnelle 37, ce qui laisse entendre que la protection serait accordée à celles qui concluent un contrat non directement lié à leur profession. Mais on a peine à imaginer une pareille hypothèse, car une personne morale agit nécessairement dans le cadre de ses statuts.

Une autre approche pourrait consister à diviser les personnes morales, selon leur nature, en deux catégories : d'une part, celles qui, exerçant une activité professionnelle, ne seraient en aucun cas protégées par le droit de la consommation ; d'autre part, celles qui, ayant une activité non professionnelle, bénéficieraient de protection chaque fois qu'elles contractent avec des professionnels. La Cour de cassation s'est peut-être engagée dans cette voie lorsqu'elle a jugé, en 2011, que les sociétés commerciales échappent à la protection du droit de la consommation 38, et dans un autre arrêt qu'un syndicat de copropriétaires pourrait en bénéficier 39. La difficulté est alors de tracer la ligne de partage entre les deux catégories. Peut-on admettre, par exemple, que les associations font toutes partie de la catégorie des non-professionnels ?

Cette jurisprudence nous paraît doublement contestable : elle repose sur un artifice de langage et elle crée une insécurité juridique. Nous pensons que les personnes morales ne devraient en aucun cas être assimilées à des consommateurs.

Section 2. Le droit de la consommation en général
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		Annonce du plan ◊ Le droit de la consommation existe dans la plupart des pays 40. Sans s'attacher à un pays déterminé, il convient, dans cette section, de déterminer le contenu de la matière, d'en chercher le fondement et d'en décrire les méthodes.

§ 1. Contenu du droit de la consommation
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		Qu'est-ce que le droit de la consommation ? ◊ Que le lecteur ne s'attende pas à trouver ici une délimitation précise du droit de la consommation. Elle n'est ni possible, ni utile 41. Les disciplines juridiques n'ont jamais de frontières tracées au cordeau, et le droit de la consommation ne fait pas exception à la règle. Certains auteurs ont une conception étroite de cette matière, d'autres une conception large. Il serait vain de chercher qui a raison et qui a tort.

La seule démarche possible est de commencer par le cœur du droit de la consommation, et d'aller progressivement vers la périphérie, en indiquant quelle sera la conception retenue dans cet ouvrage.

Le cœur du droit de la consommation est constitué par les règles qui répondent cumulativement à deux critères : a) leur application est réservée aux relations entre professionnels et consommateurs ; b) leur but est de protéger les consommateurs. Dans sa conception la plus étroite, le droit de la consommation se limite à ces règles-là. En France, c'est le cas, par exemple, les dispositions concernant le démarchage, le crédit, les clauses abusives.

Nous adopterons dans ce précis une conception plus large, qui nous paraît nécessaire pour présenter l'ensemble de la matière. Nous déborderons donc l'un et l'autre des critères indiqués ci-dessus :

– D'une part, pour qu'une règle fasse partie du droit de la consommation, il suffit, nous semble-t-il, qu'elle s'applique principalement aux relations entre professionnels et consommateurs. Il n'est pas nécessaire qu'elle s'applique exclusivement à ces relations. Ainsi la garantie des vices cachés, la responsabilité du fait des produits défectueux, les fraudes et falsifications, seront étudiées dans cet ouvrage, bien que les textes les concernant aient théoriquement une application générale. Cela ne les a d'ailleurs pas empêchés d'être intégrés, pour la plupart, au Code français de la consommation.

– D'autre part, il est difficile de se limiter aux règles dont le but est de protéger les consommateurs. Les rapports entre professionnels et consommateurs donnent parfois lieu à l'application de règles qui n'ont pas un but consumériste, mais qui peuvent avoir un effet, positif ou négatif, sur les consommateurs. Pensons, par exemple, aux vices du consentement, à l'inexécution du contrat, à la compétence judiciaire. Certes, ces règles ne font pas, à proprement parler, partie du droit de la consommation. Mais elles lui sont si étroitement liées qu'elles seront évoquées dans cet ouvrage.

Nous n'avons jusqu'à présent cité que les règles générales du droit de la consommation, c'est-à-dire celles qui s'appliquent à l'ensemble des biens et des services offerts aux consommateurs. Il existe aussi des règles spéciales, faites pour protéger les consommateurs de tel bien ou de tel service déterminé : produits alimentaires, produits pharmaceutiques, voitures automobiles, logement, assurances, organisation de voyages, etc. Ces règles spéciales, très nombreuses, élargissent encore le domaine du droit de la consommation. Il n'est pas possible de les étudier toutes dans le cadre de ce précis ; mais les principales seront examinées, spécialement celles concernant le logement.

Le droit de la consommation est donc plus étendu que le Code de la consommation. Certes, celui-ci est le cœur de la matière, il en rassemble les dispositions les plus importantes. Mais il n'en rassemble pas toutes les dispositions.
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		Pluridisciplinarité du droit de la consommation ◊ Longtemps, la nature des règles étudiées a été le seul critère de classification des disciplines juridiques : droit civil, droit pénal, droit judiciaire, droit administratif. À cette classification traditionnelle, les juristes superposent aujourd'hui une autre classification, fondée sur la fonction de la règle juridique. Le droit commercial a constitué le premier exemple de ces disciplines nouvelles ; le droit du travail, le droit de la concurrence, le droit de la distribution, le droit de l'environnement, le droit de la consommation relèvent de la même classification fonctionnelle. Cette classification est en quelque sorte perpendiculaire à la première : chaque discipline de la seconde catégorie recoupe les diverses disciplines de la première catégorie. C'est en ce sens que l'on peut parler de pluridisciplinarité.

Quelles sont les disciplines concernées par le droit de la consommation ?

1o Le droit civil doit être cité en premier, puisque les rapports entre professionnels et consommateurs donnent lieu, dans la plupart des cas, à des contrats de droit privé 42. Certaines théories de droit civil, comme la garantie des vices cachés, l'obligation de sécurité ou l'obligation de renseignement, ont une importance particulière pour les consommateurs et entrent dans le champ du droit de la consommation. En sens inverse, certaines dispositions du droit de la consommation, notamment celles concernant les clauses abusives, peuvent être rattachées au droit civil. Signe du lien entre les deux matières, les projets de réforme du droit civil des contrats tiennent compte de certains acquis du droit de la consommation 43. On ne peut pour autant considérer que le droit de la consommation est un simple prolongement du droit civil, car d'autres matières sont concernées, comme nous allons le voir.

2o Le droit pénal occupe, lui, une place importante dans le droit de la consommation, du moins en France 44. De nombreuses obligations imposées aux professionnels dans le but de protéger les consommateurs sont assorties de sanctions pénales. Les fraudes et falsifications, par exemple, sont des infractions pénales. On trouve aussi des sanctions pénales en matière de publicité et de crédit. La sanction pénale joue surtout un rôle préventif, par la menace qu'elle fait peser. Il n'en demeure pas moins que la « pénalisation » du droit de la consommation soulève les protestations des professionnels, qui supportent mal la coloration infamante de la peine. On pourrait sans doute éviter le recours systématique au droit pénal 45. C'est dans cet esprit qu'a été présenté, en 2008, le rapport Coulon 46. Mais l'existence de certaines sanctions pénales semble inévitable pour assurer le respect de la loi, à condition que ces sanctions soient proportionnées à la faute commise et adaptées à l'intérêt que la loi protège 47.

3o Le droit judiciaire a, lui aussi, un rôle à jouer en droit de la consommation, tant en procédure civile qu'en procédure pénale. Il ne suffit pas de protéger les consommateurs au moyen de règles de fond, il faut encore leur faciliter l'accès à la justice. C'est dans ce but que des procédures simplifiées ont été instituées et que les associations ont reçu le droit d'agir pour défendre l'intérêt collectif des consommateurs.

4o Le droit administratif lui-même apporte sa contribution au droit de la consommation, et cela de deux façons. D'une part, les agents de l'administration, principalement ceux de la DGCCRF, ont pour mission de contrôler l'application des textes protégeant les consommateurs. D'autre part, certains services publics (la Poste, les hôpitaux, pour ne citer que ceux-là) ont avec leurs usagers des rapports qui posent les mêmes problèmes que les relations entre professionnels et consommateurs.

Cette analyse pourrait donner à croire que le droit de la consommation est une matière hétérogène. Il n'en est rien. L'ensemble est animé par une idée commune : la nécessité de protéger les consommateurs contre la puissance de leurs partenaires économiques. Ainsi sont abaissées les barrières qui séparent les disciplines traditionnelles.

Le droit de la consommation n'est cependant pas un droit autonome. Les règles générales du droit civil, du droit pénal, du droit judiciaire, du droit administratif restent applicables. Le droit de la consommation apporte seulement, dans le domaine qui est le sien, des règles particulières qui transcendent les divisions traditionnelles.
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		Disciplines voisines du droit de la consommation ◊ Si maintenant nous sortons des limites du droit de la consommation, nous constatons que plusieurs matières le touchent de près et le recoupent sur certains points.

C'est d'abord le cas du droit commercial. Les obligations que le droit de la consommation met à la charge des professionnels pèsent notamment sur les commerçants. C'est particulièrement vrai pour la réglementation des pratiques commerciales. Le droit de la consommation ne fait cependant pas partie du droit commercial, non seulement parce qu'il concerne tous les professionnels, commerçants ou non, mais encore parce qu'il a sa finalité propre, qui n'est pas celle du droit commercial.

Un lien particulier unit le droit de la consommation au droit de la concurrence 48. Celui-ci régit les rapports des entreprises les unes avec les autres, il se situe donc en amont du droit de la consommation. Mais il existe, à la frontière entre les deux matières, un ensemble de règles qui appartiennent à l'une aussi bien qu'à l'autre (ainsi l'interdiction de méthodes commerciales agressives). Plus généralement, les règles du droit de la concurrence ont presque toutes des conséquences pour les consommateurs, et réciproquement les règles du droit de la consommation exercent souvent une influence sur la concurrence. La symbiose est si étroite que, sans perdre leur identité, les deux matières pourraient être groupées dans un ensemble qui serait le droit du marché 49.

Autre matière voisine : le droit de la distribution. Il se situe, lui aussi, en amont du droit de la consommation, puisqu'il concerne les activités intermédiaires entre la production et la consommation. Cependant, au point de contact, des chevauchements apparaissent, car les règles destinées à protéger les consommateurs s'appliquent souvent aux activités de distribution. Il reste que le droit de la distribution est plus descriptif, le droit de la consommation plus finaliste.

Des contacts tout différents apparaissent entre le droit de la consommation et le droit de l'environnement. Les deux matières relèvent d'une même philosophie : elles réagissent contre les dangers d'un système qui, cherchant avant tout à produire et à vendre, néglige parfois les véritables intérêts des hommes. Certes, dans son contenu, le droit de l'environnement se distingue du droit de la consommation : le premier entend protéger les hommes contre les atteintes portées au cadre naturel de leur vie ; le second cherche à les défendre contre la puissance économique des entreprises qui leur fournissent des biens ou des services. Mais des recoupements sont possibles : ainsi la pollution de l'eau est à la fois un problème d'environnement et un problème de consommation ; de même l'utilisation d'organismes génétiquement modifiés 50. En outre, les consommateurs sont de plus en plus sensibles aux problèmes d'environnement ; ils en tiennent compte dans leurs achats. Ce lien entre consommation et écologie ne fera probablement que se renforcer.

§ 2. Fondement du droit de la consommation
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		L'interrogation ◊ Pourquoi la loi protège-t-elle les consommateurs ? Les tenants d'une conception positiviste du droit répondront : parce que les consommateurs, dans la seconde moitié du xxe siècle, ont formé un groupe de pression assez puissant pour obtenir de l'État des lois consuméristes. Cette réponse n'est pas fausse, mais elle ne peut suffire. Il est vrai que les associations de consommateurs ont exercé une influence sur le législateur. Mais, si des associations se sont constituées et ont été écoutées, c'est probablement parce que cela correspondait à un besoin profond de la société. Il faut donc chercher plus loin le fondement des règles protectrices, ce qui nous conduira à peser le pour et le contre.
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		Pour ◊ L'existence du droit de la consommation se fonde, à notre avis, sur une triple constatation : a) les consommateurs sont naturellement en position de faiblesse vis-à-vis des professionnels ; b) la loi a pour fonction de protéger le faible contre le fort ; c) le droit civil classique est impuissant à assurer la protection des consommateurs.

Nous avons donné, au début de cette introduction, les raisons du déséquilibre entre professionnels et consommateurs. Reste à justifier les deux autres propositions.

La loi a pour fonction de protéger le faible contre le fort. C'est, à nos yeux, sinon sa seule fonction, du moins sa fonction principale. La vie en société ne serait pas possible si certaines personnes étaient en permanence victimes d'abus de puissance. En protégeant les faibles, la loi tend à organiser une société pacifique 51. Sans tomber dans un idéalisme excessif, on peut dire que l'efficacité rejoint ici la morale. La philosophie du droit de la consommation s'apparente à la doctrine solidariste proposée par divers auteurs dans le domaine contractuel 52. L'accord est à peu près unanime sur la nécessité de protéger les salariés, les agriculteurs, les petits commerçants. Les mêmes raisons militent en faveur de la protection des consommateurs. Raisons si fortes que, dans certains États (l'Espagne, le Portugal), la protection du consommateur a valeur constitutionnelle.

Cette protection, le droit civil classique est impuissant à l'assurer. On trouve bien, dans le Code civil, des remèdes contre certains déséquilibres contractuels : ainsi la théorie des vices du consentement, celle de la garantie dans la vente. Mais les remèdes du Code civil sont généralement inaccessibles pour les consommateurs, car ils supposent des actions en justice exercées individuellement après la conclusion et souvent même après l'exécution du contrat. Qui, ayant acheté un pot de yaourt avarié, irait exercer l'action en garantie des vices cachés ?

Si l'on veut bien accepter les trois propositions qui précèdent, on en vient à la conclusion que le législateur doit poser, pour équilibrer les rapports entre professionnels et consommateurs, des règles plus efficaces que celles du Code civil 53. La consommation est un phénomène de masse : les intérêts, souvent petits si on les examine un à un, sont considérables dès lors qu'on les prend globalement, dans l'espace et dans le temps. Les règles nouvelles doivent donc prendre une dimension préventive et collective que n'ont pas celles du Code civil. On cherchera, par exemple, à retirer du marché les produits dangereux avant qu'ils ne causent des dommages, ou encore à éliminer les clauses abusives avant que les contrats ne soient conclus.
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		Contre ◊ Les règles du droit de la consommation, spécialement les règles préventives et collectives, imposent des contraintes aux professionnels. Elles dérogent donc au principe de liberté du commerce et de l'industrie. Leur prolifération pourrait, en cas d'excès, présenter des inconvénients. Il n'est pas bon d'encombrer le droit d'une multitude de textes qui risquent, ou de n'être pas appliqués ou, s'ils le sont, de paralyser l'activité économique.

En outre, il est dangereux de donner aux consommateurs l'impression que la loi les protège en toutes circonstances et de créer ainsi chez eux une mentalité d'assistés, voire d'incapables. La surprotection risque de perpétuer la situation de faiblesse dans laquelle se trouve la plupart des consommateurs. Elle risque aussi d'être abusivement utilisée par les consommateurs les plus malins.

Enfin, les contraintes imposées aux entreprises ont un coût qui se répercute nécessairement sur les prix demandés aux consommateurs. Ces derniers font finalement les frais de la protection qui leur est accordée.

Ces critiques du droit de la consommation ne doivent pas être sous-estimées. Pour équilibrer les rapports entre partenaires économiques, il est peut-être plus important de modifier les comportements des consommateurs que de multiplier les règles juridiques. Il faut que les consommateurs prennent en charge, dans la mesure du possible, leur propre défense. C'est affaire d'information et d'éducation 54.

Mais l'évolution des comportements, à supposer qu'elle soit possible, ne se réalisera pas du jour au lendemain. Et elle ne mettra jamais tous les consommateurs à l'abri de tous les abus. Les critiques ci-dessus évoquées ne sauraient donc, à notre avis, être utilisées pour nier l'utilité des règles protectrices et pour abandonner au non-droit les actes de consommation. Le non-droit laisserait les consommateurs, et spécialement les plus faibles d'entre eux, sans défense devant les abus de puissance économique. Tout est finalement question de mesure : à condition de ne pas se transformer en carcan, le droit de la consommation a pleinement sa place dans une économie de marché.

La théorie économique confirme ce point de vue.
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		Théorie économique fondamentale de la consommation ◊ Il faut absolument et fermement combattre une idée insidieuse, mais parfois répandue dans les universités, les médias, les instances économiques, selon laquelle le droit de la consommation serait subversif 55, inutile ou superflu, ou économiquement aberrant. Voire qu'il serait dirigé contre l'entreprise 56. Certes il a parfois été présenté comme ce qu'il n'est pas, une sorte de brûlot propagateur et auxiliaire de la lutte des classes 57. Mais cette conception du consommateur, fausse et dangereuse, aussi bien pour l'entreprise, le consommateur et la société, a vécu. En réalité toute l'économie n'a qu'un seul but : le consommateur (et aussi, suivant Keynes : l'emploi). Adam Smith est sans doute le premier à l'avoir dit nettement, reconnaissant ainsi que la place du consommateur dans l'économie est sa finalité ultime : « La consommation… est l'unique but de toute production… » 58

Quant à Jean-Baptiste Say, pourfendeur de Ricardo (ce dernier ne s'intéressant guère au consommateur), il voit, dans le consommateur, un agent essentiel de l'économie (et pas seulement son but ultime), une fonction d'épargne et de demande : « ... si toutes les denrées renchérissent le [consommateur] est plus pauvre… et comme la classe des consommateurs embrasse la nation toute entière… la Nation entière est plus pauvre… » 59

Car l'économie ne connaît que deux fonctions : l'offre (elle-même alimentée par la production et le commerce), et la demande. Or la consommation, selon les pays et les cycles, représente de 2/3 à 3/4 de la demande totale : c'est dire son immense importance dans le mécanisme du marché et les politiques de relance.

C'est ainsi que s'est progressivement construite, dans la science économique moderne, une Théorie économique de la consommation, et qu'ont été posés les problèmes soulevés, dans un système de marché, par l'asymétrie de l'information 60. Il est clair, en effet, que le marché ne peut fonctionner qu'autant qu'existe, et est maintenu, dans les rapports de négociation, un équilibre entre l'offre et la consommation. Tout le droit de la consommation a pour objet le réglage fin, constamment surveillé, de ce délicat équilibre, par les droits reconnus aux consommateurs (et effectivement sanctionnés), ou à leurs associations.

Le droit a été récemment appelé à la rescousse par de grands économistes (à la suite de la crise mondiale provoquée par les banques américaines) pour repenser, puis recomposer, l'espace socio-politique et les fondements des politiques économiques pour le monde de demain 61. C'est bien justement la fonction fondamentale du droit économique (D.E) que de contenir les pulsions de l'économie spontanée, et de les faire revenir à l'équilibre rompu : le droit de la consommation en est le cœur, même si un effet grossissant et d'optique attire l'attention sur son alter ego, l'autre pilier du D.E, le droit de la concurrence.

En ce siècle commençant et assiégé par les doutes de 7 milliards d'humains, le droit de la consommation (et les questions d'environnement) occupe le cœur des appels à l'aide intellectuelle que les économistes lancent aux juristes. Encore faudrait-il que ces derniers ne se bornent pas à donner leurs réponses techniciennes et mécaniques, apprises à la Faculté, mais sondent enfin, à nouveau, comme aux origines, les fondements primaux les plus forts du Jus 62. Les séquelles « révoltogènes » de l'affaire dite, euphémiquement, des sub primes ne sont pas apaisées dans les consciences citoyennes. Cette crise est le résultat d'un relâchement des règles légales et prudentielles en Amérique 63. Le droit de la consommation, lato sensu, est capable d'apporter un renouvellement de l'éthique collective. Le « modèle concurrentiel de base » qui admet par hypothèse, et sans état d'âme, que tout le système repose sur le postulat de consommateurs rationnels et d'entreprises maximisant leur profit tient toute intervention de l'État comme indésirable. C'est une vue de l'esprit, démentie par l'observation. 64

22

		Théorie économique de la fonction de consommation-demande ◊ La demande globale va orienter l'offre même si l'inverse joue aussi. La demande globale est composée, très directement pour 2/3 à 3/4 de sa masse, de la consommation des particuliers. Le rapport entre la consommation d'un ménage et son revenu est appelé « sa fonction de consommation 65 ». Cette fonction est à multiplier par le nombre de ménages, et par la variation ou la constance du revenu des ménages. 66 C'est la fonction globale de la consommation. Si on y réfléchit plus finement, la fonction consommation suggère deux observations : cette fonction oriente la demande en raison de la qualité de l'offre perçue, elle fléchit et pénalise la demande si les biens vendus sont trop chers (épuisement de la propension marginale à consommer 67), ou, ce qui n'est pas si différent, de mauvaise qualité. De plus, dans ce dernier cas, le consommateur devra aussi gérer les conséquences de la malqualité : perte d'usage, perte de temps, parfois même blessure ou maladie. On le voit, quoique discret, et son rôle méconnu, le droit de la consommation joue ici un rôle primordial. C'est lui, et lui seul, qui peut éviter les mauvais choix, les mauvais produits, mais pas encore, malheureusement, les produits trop chers : la lésion (ce vice du contrat qui permet de l'annuler ou d'en réduire le prix) n'existe pas encore, en France, en ce qui concerne les prix abusivement hauts (on la rencontre néanmoins dans la loi au Québec et en Allemagne, et elle est implicite dans l'idée de juste prix).

Les « théories de la consommation tenant compte du futur » (différant en cela de l'explication keynésienne) emportent des conséquences macroéconomiques 68 qu'il serait hors de propos d'exposer ici. Il convient néanmoins de relever qu'en période de récession (où l'Europe se trouve à ce jour), et a fortiori de déflation, la psychologie des consommateurs va accentuer l'effondrement économique.
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		Théorie économique de l'acte de consommation-choix ◊ Si la consommation-demande remplit le rôle si décisif que l'on vient de décrire, c'est très logiquement que la théorie économique (et aussi les techniques du marketing, mais pour d'autres raisons il est vrai) s'est penchée sur les mécanismes du choix effectué par le consommateur au moment de son achat. Ces milliards de décisions microéconomiques par an orientent et façonnent le marché et le fonctionnement de l'économie. C'est ce que l'on appelle le « problème central du choix du consommateur ». 69 Et c'est sur ce problème central que le droit de la consommation est appelé à jouer le rôle le plus éminent. Les microéconomistes, suivis avec l'attention que l'on devine par les économistes d'entreprises et mercaticiens, ont étudié avec une grande précision les contraintes budgétaires d'un individu lorsqu'il effectue un acte de consommation, et les choix stratégiques du consommateur entre l'achat d'un bien ou d'un autre. On y voit bien que si le consommateur – ou des millions comme lui – font un mauvais choix stratégique, d'autre filières ou entreprises concurrentes vont en pâtir. On a aussi étudié la courbe de la demande pour un produit déterminé en fonction de la variation de prix (et il faudrait aussi introduire dans le modèle, la variation qui revient au même de qualité et durabilité, compatibilité, substituabilité). Il ne sera pas nécessaire dans ce Précis d'aller au-delà et il suffira d'éveiller la curiosité du lecteur en le renvoyant à la théorie de préférences du consommateur et aux « courbes d'indifférence » ou à celles de l'« utilité marginale ». 70 Il conviendrait sans nul doute que les jusconsuméristes coopèrent avec les microéconomistes pour rechercher, au sein des analyses de ces derniers, quels sont les points vulnérables de l'acte de choix ; si un consommateur se trompe ou est trompé, on peut être certain qu'il ne sera pas seul : des millions d'autres le feront et l'effet de masse perturbera le marché. Le droit de la consommation doit recenser ces erreurs, et imaginer les dispositifs habiles (mais si possible simples !) qui corrigent les dérives de l'économie de marché au bénéfice de tous. La complexité du droit de la consommation n'est pas acceptable : elle le rend inapplicable à sa fonction. Si on le simplifie on le rendra beaucoup plus efficace à la mission qui lui est dévolue. On peut même imaginer qu'il devienne un substitut largement partiel aux arcanes du droit de la concurrence : l'autorégulation de l'économie doit partir avant tout de l'action judiciaire efficace de la victime, consommateur ou entreprise.

§ 3. Méthodes du droit de la consommation
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		Présentation du paragraphe ◊ Pour équilibrer les rapports entre professionnels et consommateurs, le législateur utilise des méthodes diverses qui seront présentées deux à deux, comme autant de binômes. Chacun de ces binômes pourrait théoriquement être considéré comme une alternative offerte au législateur. En fait, l'examen des législations montre que les diverses méthodes sont, dans la plupart des pays, utilisées cumulativement.
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		Hard law, soft law ◊ Le droit de la consommation est fait, pour sa majeure partie, de textes impératifs imposant des obligations aux professionnels et comportant des sanctions. Ces règles relèvent d'un ordre public de protection 71. Mais il existe aussi, en droit de la consommation, des règles non obligatoires, dont le respect est seulement recommandé aux professionnels. Faute de locution française appropriée, nous utilisons, pour désigner ces deux catégories de règles, les expressions anglaises hard law et soft law. Les pays du nord de l'Europe ont une certaine prédilection pour le soft law. Le droit français lui laisse une petite place, comme une espèce de complément du hard law 72. Les Français ne nourrissent guère d'illusions sur l'efficacité d'un droit qui serait entièrement « soft ».
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		Information, protection ◊ Informer les consommateurs, c'est admettre qu'ils sont capables de défendre eux-mêmes leurs intérêts : la loi se borne à leur donner les moyens de le faire. Protéger les consommateurs, c'est reconnaître que ceux-ci, même informés, sont victimes d'abus contre lesquels ils ne peuvent lutter ; la loi vise alors à supprimer directement ces abus. À la première méthode appartiennent notamment l'obligation d'information, l'interdiction des tromperies et l'institution de délais de réflexion. À la seconde, l'annulation des clauses abusives ou la réglementation du contenu du contrat. Aucune réflexion approfondie n'a été menée, à notre connaissance, sur le choix entre les deux moyens. En quels cas l'information suffit-elle ? En quels cas la protection est-elle nécessaire ? Cela devrait dépendre, à la fois, de la catégorie de consommateur concernée et de la nature de l'abus constaté. Mais la position du législateur relève plus de l'empirisme que du raisonnement.
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		Méthodes préventives, méthodes curatives ◊ Certaines dispositions tendent à éviter que les consommateurs ne subissent un préjudice ; ainsi celles qui visent à retirer du marché les produits dangereux ou à supprimer les clauses abusives dans les modèles de contrat. D'autres dispositions cherchent à réparer les conséquences d'un préjudice déjà réalisé ; c'est le cas, par exemple, de la responsabilité du fait des produits ou de l'annulation des clauses abusives dans les contrats déjà conclus. Le cumul des deux méthodes est inéluctable. Certes, la prévention est préférable, mais elle ne saurait être totalement efficace, et le législateur ne peut donc se désintéresser de la réparation.
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		Moyens individuels, moyens collectifs ◊ Les remèdes individuels relèvent d'une conception classique du droit privé : chaque contrat est une entité distincte, chaque victime a des droits qui lui sont propres ; le droit de la consommation connaît et renforce ces moyens individuels, par exemple en organisant la responsabilité du fait des produits défectueux ou en instituant une garantie de conformité dans la vente. Mais la consommation est un phénomène de masse. Des millions de consommateurs sont influencés par les mêmes publicités, achètent les mêmes produits, signent les mêmes documents contractuels. Les lois modernes ont donc imaginé des moyens collectifs de protection. Les règles préventives ont une vertu collective : éviter une source de dommages, c'est protéger tous les consommateurs qui risqueraient d'en être les victimes. D'autres moyens collectifs sont de nature procédurale : ainsi les actions en justice que peuvent exercer les associations de consommateurs.

Section 3. LA PROTECTION DES CONSOMMATEURS EN FRANCE

29

		Généralités ◊ La protection des consommateurs est, en France, une préoccupation ancienne. Sans même remonter à la police des marchés au Moyen Âge, on en trouve quelques témoignages au xixe siècle. Mais cette protection, faite d'éléments épars, n'était alors pas conçue comme une politique cohérente et spécifique. C'est dans le seconde moitié du xxe siècle que la protection des consommateurs devint en France une politique digne de ce nom. Elle y a pris un développement considérable et a sur certains points servi d'exemple dans l'Union européenne.

La protection des consommateurs, en France, résulte de la conjugaison de trois facteurs : des organismes de défense, des institutions de droit public et une série de lois consuméristes.

§ 1. Les organismes de défense des consommateurs
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		Coopératives de consommation ◊ Les coopératives de consommation sont des groupements constitués entre consommateurs pour assumer une fonction ordinairement remplie par des entreprises capitalistes : la coopérative vend à ses membres les produits qu'elle achète, et elle les vend en principe à un meilleur prix qu'une entreprise capitaliste, car elle ne cherche pas à réaliser un profit.

Les coopératives font figure de précurseurs dans le mouvement de défense des consommateurs, puisqu'elles sont apparues dès le xixe siècle dans divers pays européens, dont la France 73.

En France, les coopératives sont constituées sous forme de sociétés, et généralement de sociétés anonymes à capital variable. Le régime juridique est complexe, car les sociétés coopératives de consommation sont régies par une cascade de textes, qu'il n'est pas toujours facile de coordonner entre eux : la loi du 24 juillet 1966 sur les sociétés commerciales 74, la loi du 24 juillet 1867 (titre III) sur les sociétés à capital variable 75, la loi du 10 septembre 1947 portant statut de la coopération, la loi du 7 mai 1917 sur les coopératives de consommation.

En outre, une société coopérative européenne a été instituée par un règlement communautaire du 22 juillet 2003.

Les coopératives de consommation ont, pour la plupart, perdu leur pureté originelle. Deux traits tendent à les rapprocher des entreprises capitalistes :

– D'une part, de nombreuses coopératives vendent à toutes sortes de clients, coopérateurs ou non. Cette possibilité, admise par la loi, déroge à l'un des principes de base du mouvement coopératif. Elle conduit les sociétés coopératives à utiliser des méthodes commerciales qui ne sont guère éloignées de celles des entreprises capitalistes ;

– D'autre part, les coopératives atteignent souvent de telles dimensions que l'assemblée générale n'a plus aucun rôle réel et que les pouvoirs sont, en fait, dans les mains de quelques dirigeants. La situation n'est pas fondamentalement différente de celle des grandes sociétés par actions.

De là résulte que les coopératives de consommation occupent une position ambiguë : organismes de protection des consommateurs, elles ont aussi, vis-à-vis des consommateurs, la qualité de professionnel et doivent donc respecter les règles du droit de la consommation.
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		Associations de consommateurs 76 ◊ L'association est régie en France par la loi du 1er juillet 1901. C'est la « convention par laquelle deux ou plusieurs personnes mettent en commun d'une façon permanente leurs connaissances et leurs activités dans un but autre que de partager les bénéfices ». Les associations connaissent dans notre pays un grand succès car elles permettent la défense de toutes sortes d'intérêts collectifs, depuis ceux des pêcheurs à la ligne jusqu'à ceux des industriels de la métallurgie. Ce mouvement associatif témoigne de la volonté des citoyens de participer, en dehors des organismes publics trop lointains, à la vie sociale, économique et culturelle de leur pays. C'est dans ce mouvement que sont apparues les associations de consommateurs 77. Elles sont plus tardives et moins puissantes que les syndicats de travailleurs : on se mobilise plus volontiers, semble-t-il, pour accroître ses gains que pour réduire ses dépenses.

Parmi les associations, la plus caractéristique est sans doute l'Union fédérale des consommateurs (UFC), qui a été fondée en 1951, qui a pour objet exclusif la défense des consommateurs et qui publie la revue « Que choisir ? » Pour d'autres associations, la défense des consommateurs fait partie d'un objet plus large : par exemple la Fédération des familles de France (FFF), la Fédération nationale de la famille rurale (FNFR), et les autres associations familiales 78, la Confédération de la consommation, du logement et du cadre de vie (CLCV), l'Union féminine civique et sociale (UFCS). On rencontre aussi des associations qui émanent de sociétés coopératives de consommation. Il existe enfin des associations qui ont été créées par des syndicats de salariés et qui dépendent d'eux : ainsi l'Association Force Ouvrière Consommateurs (AFOC) et l'Association pour l'information et la défense des consommateurs salariés (INDECOSA-CGT).

Les unions, fédérations et confédérations qui viennent d'être citées sont pour la plupart des associations d'associations : les consommateurs de base font partie d'associations locales, et ce sont elles qui, regroupées au niveau national, forment l'union, la fédération ou la confédération.

Il existe un autre type de regroupement, au niveau local celui-là : dans chaque région, les diverses associations constituent un Centre technique régional de consommation (CTRC), qui a pour objet de « mettre à la disposition des organisations de consommateurs les moyens susceptibles de développer leur action propre ». Le CTRC, par exemple, pourra organiser un service commun de documentation. Il semble que les rivalités entre associations gênent parfois le fonctionnement des CTRC.

Enfin, il faut savoir qu'il existe quelques regroupements internationaux : le Bureau européen des consommateurs (BEUC) sur le plan européen, l'organisation « Consumers International » (CI) sur le plan mondial.

Presque toutes les associations françaises de consommateurs sont des associations « déclarées ». La formalité de la déclaration préalable à la préfecture ne donne lieu à aucune vérification administrative autre que celle de la régularité formelle. Une fois déclarée, l'association est dotée de personnalité morale ; mais sa capacité est limitée, car elle ne peut recevoir ni dons ni legs. Pour acquérir pleine capacité, l'association doit être « reconnue d'utilité publique », par décret en Conseil d'État : elle peut alors recevoir des dons et legs 79. Mais il est plus important, pour une association de consommateurs, d'être dotée de l'« agrément » qui sera examiné ci-dessous.

Les associations remplissent diverses fonctions :

– elles font entendre la voix des consommateurs ;

– elles représentent les consommateurs dans divers organismes publics ou semi-publics 80 ;

– elles informent et conseillent les consommateurs ;

– elles agissent en justice dans l'intérêt collectif des consommateurs (v. ss 554 s.) ;

– elles utilisent si nécessaire des moyens de lutte, comme le boycott (v. ss 564 s.).

Les associations sont freinées dans leur action par la pauvreté de leurs moyens financiers : les cotisations des membres sont généralement faibles, et l'aide de l'État n'est pas suffisante pour permettre une activité vraiment efficace 81.
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		L'agrément des associations de consommateurs ◊ Le droit de représenter les consommateurs dans des enceintes officielles, le droit d'agir en justice dans l'intérêt des consommateurs ne peuvent être reconnus à toutes les associations de consommateurs. Le risque serait de confier ces droits à des associations sans envergure, ou même à des associations qui, sous le masque de l'intérêt des consommateurs, serviraient d'autres intérêts. Le législateur français a donc organisé, depuis 1973, une procédure d'agrément. Seules les associations agréées peuvent représenter les consommateurs et agir pour eux en justice.

Les règles d'agrément sont posées par les articles L. 411-1, L. 412-1, R. 411-1 s. du Code de la consommation. Pour être agréée, une association de consommateurs doit être représentative. Cette qualité dépend de quatre conditions, qui doivent être réunies :

– une durée d'existence d'un an au moins ;

– une activité effective et publique en vue de la défense des consommateurs (activité appréciée, notamment, en fonction des publications, des réunions, des permanences) ;

– une dimension suffisante (au moins 10 000 membres cotisant individuellement pour les associations nationales) ;

– une indépendance à l'égard de toute forme d'activité professionnelle (cependant, les associations émanant de coopératives de consommation peuvent être agréées, si elles satisfont aux autres conditions).

L'agrément est accordé aux associations nationales par arrêté conjoint du ministre chargé de la consommation et du garde des sceaux ; aux associations locales par le préfet. Dans les deux cas, il faut l'avis du procureur général. L'agrément est accordé pour cinq ans, il est renouvelable. Les associations doivent rendre compte annuellement de leur activité. L'agrément peut être retiré, après avis du procureur général, lorsque l'une des conditions vient à faire défaut.

En fait, les agréments ont été largement accordés. Quinze associations nationales sont actuellement agréées. Ce chiffre est sans doute excessif. Sensible à cette prolifération, le gouvernement a, par un décret du 13 juillet 2013, créé un « super-agrément » qui pourra être accordé aux deux ou trois associations les plus actives, sous le nom de reconnaissance spécifique (art. R 431-1 s.).

§ 2. Les institutions de la consommation
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		Organisation ministérielle et administrative ◊ De 1976 à 1991, le gouvernement de la France a comporté un département exclusivement chargé de la Consommation : généralement un secrétariat d'État, épisodiquement (1981-1983) un véritable ministère. Depuis 1991, la consommation fait partie des missions d'un ministre ou d'un secrétaire d'État aux attributions plus larges. Cette évolution montre que l'attention portée par le gouvernement à la protection des consommateurs va décroissant. Mais elle est aussi la conséquence du fait que les grands textes protecteurs ont été promulgués : la tâche, désormais, est moins de concevoir que d'appliquer le droit de la consommation.

Une importante administration joue un rôle de premier plan pour l'application du droit de la consommation : la Direction générale de la concurrence, de la consommation et de la répression des fraudes, DGCCRF. Créée par un décret du 5 novembre 1985, elle résulte de la fusion de deux administrations jusque-là séparées :

– le Service de la répression des fraudes (SRF), qui avait été créé au début du xxe siècle pour veiller à l'application de la loi du 1er août 1905 et qui dépendait jusqu'en 1981 du ministre de l'Agriculture ;

– la Direction générale de la concurrence et de la consommation (DGCC), qui avait succédé à la Direction des prix créée par l'ordonnance du 30 juin 1945.

La DGCCRF, comme c'était auparavant le cas de la DGCC, relève du ministre de l'Économie, des Finances et du Budget. Elle comprend une administration centrale et des agents répartis sur tout le territoire. Ceux-ci ont pour mission essentielle de rechercher et de constater les infractions aux règles du droit de la concurrence et du droit de la consommation 82. Deux décrets, du 10 novembre et du 3 décembre 2009 ont réorganisé les directions déconcentrées dans les régions et les départements 83.

D'autres administrations, rattachées à divers ministères, participent elles aussi à la protection des consommateurs. Citons notamment :

– la Direction générale des Douanes (ministère de l'Économie, des Finances et du Budget),

– le Service d'inspection de la Santé (ministère de la Santé),

– le Service vétérinaire (ministère de l'Agriculture),

– le Service de métrologie (ministère de l'Industrie).

La diversité des ministères et des administrations ayant à s'occuper des affaires de consommation risquait de nuire à la cohérence de l'action menée en faveur des consommateurs. Pour éviter ce danger, les pouvoirs publics ont mis en place deux organes de coordination : le groupe interministériel de la Consommation, créé en 1977 (art. D. 522-1 à D. 522-4 C. consom.), et le comité interministériel de la Consommation créé en 1983 (C. consom., art. D. 521-1 et D. 521-2). Ces organes rassemblent les représentants des divers ministères concernés par les questions de consommation. Ils ont un rôle consultatif.
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		Organes de concertation ◊ Les décisions des pouvoirs publics sont mieux acceptées si elles sont prises après avis des intéressés. Conscients de cette réalité, les pouvoirs publics s'entourent d'organes consultatifs, appelés selon le cas conseils, comités ou commissions, au sein desquels se rencontrent les représentants de l'État et ceux des catégories socio-professionnelles intéressées. Divers organes de ce type ont un rôle à jouer en matière de protection des consommateurs.

Il faut citer en premier le Conseil national de la consommation (CNC). Institué par un décret du 12 juillet 1983 il est régi par les articles D. 511-1 à D. 511-17 du Code de la consommation. Il comprend un collège de consommateurs et un collège de professionnels. Les représentants de divers ministères, ainsi que le directeur de l'INC, participent à ses travaux. Le CNC a pour objet « de permettre la confrontation et la concertation entre les représentants des intérêts collectifs des consommateurs et usagers et les représentants des professionnels, des services publics et des pouvoirs publics pour tout ce qui a trait aux problèmes de la consommation ». Le CNC donne son avis, notamment, sur les projets de lois et de règlements concernant les consommateurs. Il peut aussi faire des propositions.

D'autres organes consultatifs ont des missions plus spécifiques :

– la Commission des clauses abusives a été créée par la loi no 78-23 du 10 janvier 1978 (C. consom., art. L. 534-1 s.) pour recommander la suppression des clauses abusives qui figurent dans les contrats entre professionnels et consommateurs (v. ss 174) ;

– la Commission de la sécurité des consommateurs a été instituée par la loi du 21 juillet 1983 pour veiller à la protection de la santé et de la sécurité des consommateurs (C. consom., art. L. 534-4 s., v. ss 259) ;

– le Conseil national de l'alimentation, créé par un décret du 27 novembre 1985, est consulté sur l'adaptation de la consommation aux besoins nutritionnels, sur la sécurité alimentaire des consommateurs, sur la qualité des denrées alimentaires, sur l'information des consommateurs relativement à ces denrées (C. consom., art. D. 541-1 s.) ;

– l'Agence nationale de sécurité sanitaire des aliments (ANSSA), créée par une loi du 1er juillet 1998, évalue les risques engendrés par les aliments et donne des avis sur les mesures à prendre pour protéger la santé des consommateurs (v. ss 268) ;

– l'Agence nationale de sécurité sanitaire des produits de santé, créée par la même loi de 1998, a un rôle comparable pour les médicaments (v. ss 270).
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		Institut national de la consommation (INC) ◊ L'Institut national de la consommation a été créé par une loi du 22 décembre 1966 (C. consom., art. L. 531-1) et réorganisé par un décret du 4 avril 2001 (C. consom., art. R. 531-1 à R. 531-10). Il est un établissement public à caractère industriel et commercial et jouit donc de la personnalité morale.

L'organisation de l'INC tente de faire la part égale à l'influence de l'État et à celle des associations de consommateurs. D'un côté, l'État finance l'INC et nomme son directeur 84, qui est responsable de l'organisation de l'établissement ainsi que de son fonctionnement. D'un autre côté, le conseil d'administration de l'INC comprend sept représentants des consommateurs, deux représentants élus par le personnel et cinq personnalités qualifiées. Le conseil d'administration élit en son sein un président et un vice-président.

L'INC a un triple objet :

– il fournit un appui technique aux organisations de consommateurs. Il effectue à ce titre diverses prestations, telles que la réalisation d'études juridiques, économiques et techniques, de dossiers pédagogiques et documentaires, d'actions de formation, etc. ;

– il regroupe, produit, analyse et diffuse des informations, études enquêtes et essais. Dans le cadre de cette mission, l'INC fait procéder à des essais comparatifs et les publie dans diverses revues, dont « 60 millions de consommateurs » 85 ;

– enfin, l'INC met en œuvre des actions de formation et d'éducation sur les questions de consommation.

La loi du 1er juillet 2010 a prévu la création de services communs à l'INC, la commission des clauses abusives et la commission de la sécurité des consommateurs (art. L. 531-3).
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		Laboratoire national d'essais (LNE) ◊ Il a été institué par la loi no 78-23 du 10 janvier 1978 (actuellement C. consom., art. L. 561-1 et L. 562-1) et organisé par un décret du 10 mars 1978. Doté de personnalité, il présente, comme l'INC, une nature hybride :

– d'un côté, il est un établissement public à caractère industriel et commercial,

– d'un autre côté, il est administré par un conseil qui comprend des représentants de l'administration, des professionnels, des consommateurs et du personnel de l'établissement, ainsi que des personnes qualifiées.

Le LNE se voit confier une tâche qui appartient théoriquement à l'INC : il est un service technique. Il effectue tous travaux d'étude, de recherche, de consultation, d'expertise, d'essai, de contrôle et toutes prestations d'assistance technique utiles à la protection et à l'information des consommateurs. Le LNE a notamment pour tâche de réaliser des tests comparatifs. Le but du législateur, en créant le LNE, est d'éviter que les tests comparatifs et autres travaux techniques ne soient confiés à des organismes dont la compétence et l'objectivité pourraient être suspectées.

§ 3. Les lois consuméristes
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		Chronologie des textes législatifs et réglementaires ◊ Certains textes français protégeant les acheteurs remontent à une époque où l'on ne parlait pas encore de consommateurs ni de droit de la consommation. Ces textes ne sont pas strictement réservés aux rapports entre professionnels et consommateurs ; mais ils s'appliquent principalement à eux et seront donc examinés dans cet ouvrage :

– il s'agit d'une part des articles 1641 à 1648 du Code civil sur la garantie des vices cachés ; ils datent de 1804, et trouvent leur origine en droit romain ; ils continuent de figurer dans le Code civil ;

– un autre texte ancien, quoique moins vénérable que le précédent, est la loi du 1er août 1905 sur les fraudes et falsifications ; ce texte, de nature répressive, punit la tromperie sur la marchandise vendue ; il a été plusieurs fois modifié et se trouve intégré au Code de la consommation (art. L. 213-1 s.).

À ces textes anciens sont venus s'ajouter, à partir de 1972, de nombreux textes protecteurs. Ceux-ci ont été influencés par le mouvement consumériste et ont formé par leur accumulation, le droit de la consommation. Certains sont antérieurs au Code de la consommation :

– la loi du 22 décembre 1972, première loi clairement consumériste, concernait le démarchage ; elle a été abrogée et remplacée par celle du 17 mars 2014 (C. consom, art. L. 121-16 s.) ;

– la loi du 27 décembre 1973, intitulée « loi d'orientation pour le commerce et l'artisanat », mais plus connue sous le nom de loi Royer, est venue interdire la publicité trompeuse (disposition rénovée par la loi du 3 janvier 2008, C. consom., art. L. 121-1 s.) et autoriser les associations à agir en justice dans l'intérêt collectif des consommateurs (C. consom., art. L. 421-1 s.) ;

– la loi du 4 janvier 1978 a modifié les articles 1792 et suivants du Code civil concernant la responsabilité des constructeurs d'ouvrages immobiliers ;

– la loi no 78-22 du 10 janvier 1978, dite loi Scrivener, est venue protéger les consommateurs contre les dangers du crédit (abrogée et remplacée par celle du 1er juillet 2010 (C. consom., art. L. 311-1 s.)) ;

– la loi no 78-23 du 10 janvier 1978, autre loi Scrivener, contient des dispositions diverses, notamment celles qui visent à éliminer les clauses abusives (C. consom., art. L. 132-1 s.) ;

– la loi du 13 juillet 1979 concerne le crédit immobilier (C. consom., art. L. 312-1 s.) ;

– la loi du 21 juillet 1983 relative à la sécurité des consommateurs cherche à prévenir les dommages causés par des produits ou des services (C. consom., art. L 221-1 s.) ;

– l'ordonnance du 1er décembre 1986 sur la liberté des prix et de la concurrence contient quelques dispositions concernant les consommateurs, notamment celle qui oblige les professionnels à les informer sur les prix (C. consom., art. L. 113-3) ;

– la loi du 6 janvier 1988 concernait la vente à distance ; elle a été abrogée et remplacée par celle du 17 mars 2014 (C. consom., art. L. 121-16 s.) ;

– un décret du 4 mars 1988 a créé des procédures simplifiées utilisables par les consommateurs (C. consom., art. R. 142-1 et R. 142-2) ;

– la loi du 6 juillet 1989, dite loi Mermaz, règle les rapports entre bailleurs et locataires, dans un souci de protection de ces derniers ;

– la loi du 31 décembre 1989, dite loi Neiertz, institue des procédures destinées à régler la situation des particuliers surendettés ; elle a été plusieurs fois modifiée et complétée (C. consom., art. L. 330-1 s.) ;

– la loi du 18 janvier 1992, autre loi Neiertz, apporte diverses réformes en plusieurs domaines ; elle pose notamment les conditions de licéité de la publicité comparative (C. consom., art. L. 121-8 s., modifiés par l'ordonnance du 23 août 2001) et elle institue l'action en représentation conjointe (C. consom., art. L. 422-1 s.) ;

– la loi du 13 juillet 1992 réglemente l'organisation et la vente de voyages ; abrogée et remplacée par celle du 22 juillet 2009 (C. tourisme, art. L. 211-1 s.) ;

Une loi du 26 juillet 1993 a créé le Code de la consommation, qui a réuni la plupart des textes antérieurs. Mais la codification n'a pas arrêté le mouvement. De nouvelles lois protectrices des consommateurs, transposant souvent des directives européennes, ont été promulguées après 1993 et ont été, pour la plupart, insérées dans le Code de la consommation. Voici les principales :

– la loi du 19 mai 1998 transpose en droit français la directive de 1985 concernant la responsabilité du fait des produits défectueux (C. civ., art. 1386-1 s.) ;

– la loi du 8 juillet 1998, transposant une directive de 1994, est venue protéger l'acquéreur d'un droit d'utilisation à temps partiel d'un bien immobilier ; abrogée et remplacée par celle du 22 juillet 2009 (C. consom., art. L. 121-60 s.) ;

– l'ordonnance du 23 août 2001 transpose diverses directives européennes, notamment celle concernant la publicité comparative (C. consom., art. L. 121-8 s.) ;

– la loi du 1er août 2003 apporte une protection supplémentaire aux débiteurs surendettés en créant une procédure de rétablissement personnel (C. consom., art. L. 332-5 s.) ;

– l'ordonnance du 9 juillet 2004 transpose la directive de 2001 concernant la sécurité générale des produits (C. consom., art. L. 215-1 s.) ;

– l'ordonnance du 17 février 2005 transpose la directive européenne de 1999 concernant la conformité des produits vendus (C. consom., art. L. 211-1 s.) ;

– la loi du 3 janvier 2008 « pour le développement de la concurrence au service des consommateurs », dite loi Chatel, transpose la directive de 2005 relative aux pratiques commerciales déloyales (C. consom., art. L. 121-1 s.) et donne au juge le pouvoir de soulever d'office les dispositions du Code de la consommation (C. consom., art. L. 141-4) :

– la loi du 22 juillet 2009 transpose la directive de 2009 sur l'utilisation de biens à temps partagé et les produits de vacances à long terme (C. consom., art. L. 121-60 s.) et sur la vente de voyages et de séjours (C. tourisme, art. L. 211-1 s.) ;

– la loi du 1er juillet 2010, transposant la directive de 2008, porte réforme du crédit à la consommation (C. consom., art. L 311-1 s.) ;

– la loi du 17 mars 2014, dite loi Hamon, transpose la directive de 2011 concernant l'information des consommateurs, les contrats à distance et hors établissement ; elle apporte en outre quelques réformes importantes, notamment la définition du consommateur (article préliminaire du Code de la consommation) et l'institution d'une action de groupe (C. consom., art. L. 423-1 s.) ;

– la loi du 24 mars 2014, dite loi ALUR ou loi Duflot, vient faciliter l'accès au logement.

Considérant cette avalanche de textes (et tous n'ont pas été cités), on pourrait croire que le consommateur français est parfaitement protégé. Il faut se garder de cette illusion. Tout ce qu'on peut dire, sans grand risque de se tromper, c'est que la situation du consommateur serait pire si ces textes n'existaient pas. Mais la protection est loin d'être parfaite. Les textes se sont succédés sans souci de cohérence. Sur certains points, la protection est insuffisante ; sur d'autres, elle est excessive 86. L'existence du Code de la consommation ne corrige qu'imparfaitement ces inconvénients 87.
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		Le Code de la consommation ◊ Sensible au manque de cohérence, qui existait déjà dans les années 1980, Catherine Lalumière, ministre de la consommation, avait créé une Commission de refonte du droit de la consommation, qui rendit son rapport en 1985 88. Les travaux furent repris et rénovés sous l'impulsion de Véronique Neiertz, secrétaire d'État chargé de la consommation. Un second rapport fut rendu en 1990 89. La Commission proposait de remplacer les textes alors existants par un Code résultant d'une véritable refonte : de nouveaux textes avaient été élaborés, dans un souci de simplification et de cohérence.

Mais, devant la difficulté de soumettre au parlement un texte de plus de trois cents articles, le gouvernement choisit une solution moins ambitieuse : celle d'une simple compilation des textes existants, à droit constant. Plusieurs Codes ont été ainsi élaborés, dont le Code de la consommation. Pour celui-ci, le principe de la codification a été posé par la loi du 18 janvier 1992 (art. 11). La codification des textes législatifs a été réalisée par la loi du 26 juillet 1993, celle des textes réglementaires par un décret du 27 mars 1997 90.

Le Code de la consommation rassemble les textes généraux du droit de la consommation, selon un plan en cinq livres : 1) Information des consommateurs et formation des contrats ; 2) Conformité et sécurité des produits et de services ; 3) Endettement ; 4) Associations de consommateurs ; 5) Institutions.

Les lois antérieures ont été, le cas échéant, brisées en plusieurs morceaux de façon à s'adapter au plan du Code. Mais sans modification de leur contenu. La Cour de cassation considère à juste titre que l'abrogation d'une loi par suite de sa codification à droit constant ne modifie ni la teneur des dispositions transférées, ni leur portée 91.

Simple compilation, le Code de la consommation reproduit les imperfections des textes antérieurs, et notamment leur manque de cohérence.

Ce manque de cohérence se manifeste notamment quand il s'agit de délimiter le domaine d'application des dispositions du Code. Chaque texte codifié a gardé son propre domaine, de sorte que l'ensemble est un édifice à géométrie variable. Certaines dispositions s'appliquent entre toutes personnes, quelle que soit leur qualité 92 ; d'autres ont un domaine délimité de façon négative, en ce sens que leur bénéfice ne peut être invoqué par des professionnels 93 ; d'autres encore ont un domaine défini de façon positive, leur bénéfice étant explicitement réservé aux consommateurs 94. La Commission de refonte avait proposé d'assigner à l'ensemble du droit de la consommation le même domaine d'application : les rapports entre professionnels et consommateurs 95. Cette proposition n'a pas eu de suite.

Depuis sa création, en 1993, le Code de la consommation a été grossi de multiples textes, et cela aggrave ses imperfections. Dans sa version initiale, le code ne contenait que les textes généraux du droit de la consommation, ceux indistinctement applicables à l'ensemble des biens et des services. Depuis 1993, quelques textes faits pour des catégories particulières de biens ou de services ont été intégrés au code, par exemple ceux concernant les préparations pour nourrissons, les services de communication électronique, la fourniture d'électricité et de gaz, alors que d'autres textes spéciaux, plus nombreux, sont restés en dehors, notamment ceux applicables aux denrées alimentaires, aux médicaments, aux automobiles, à l'assurance 96. Il résulte de là que le périmètre du Code de la consommation est mal défini.

En outre, les nouveaux textes ont été intégrés dans une structure qui n'était pas faite pour les recevoir, de sorte que le plan du Code de la consommation est de plus en plus complexe et de moins en moins rigoureux.

Tout imparfait qu'il soit, le Code de la consommation est utile : il facilite l'accès au droit dans une matière qui intéresse la vie quotidienne de tous les citoyens. Sa suppression n'arrangerait rien, car elle entraînerait la dispersion des textes qu'il rassemble.

Ce qu'il faut souhaiter, c'est sa refonte dans un souci de simplification et de cohérence. Les pouvoirs publics l'ont compris. La loi Hamon du 17 mars 2014 (art. 161), comme l'avait fait la loi Chatel six ans plus tôt, autorise le Gouvernement à présenter par voie d'ordonnance une nouvelle rédaction de la partie législative de Code de la consommation. Un délai est désormais fixé : vingt-quatre mois, ce qui nous amène à mars 2016. Il s'agira principalement d'aménager le plan, d'inclure des dispositions non codifiées et d'harmoniser les dispositions relatives aux pouvoirs d'enquête. Cela doit se faire en principe à droit constant. Les seules modifications autorisées sont celles nécessaires pour « assurer le respect de la hiérarchie des normes, améliorer la cohérence rédactionnelle des textes, harmoniser l'état du droit, remédier aux erreurs et insuffisances de codification et abroger les dispositions, codifiées ou non, obsolètes ou devenues sans objet ». Le projet est louable, mais on peut douter qu'il conduise à un véritable choc de simplification.

Le droit de la consommation a été également codifié dans plusieurs pays, notamment le Brésil, l'Italie, la Roumanie, le Luxembourg. Il existe des projets de codification en Belgique, au Québec 97, au Portugal 98. Dans d'autres pays, comme l'Allemagne et les Pays-Bas, les textes consuméristes sont intégrés au Code civil. Cette méthode est parfois proposée en France 99. Elle ne saurait, à notre avis, être suivie, car le droit de la consommation, du moins en France, est une matière pluridisciplinaire, qui englobe non seulement du droit civil, mais encore du droit pénal, du droit judiciaire, du droit administratif (v. ss 16). Tirer le droit civil de cet ensemble conduirait à un émiettement du droit de la consommation. Pour faciliter l'accès à cette matière, pour faire régner en son sein une certaine cohérence, il faut qu'elle soit réunie dans un corps unique.

39

		Les accords collectifs de la consommation ◊ Les textes formant le droit de la consommation sont principalement de nature législative ou réglementaire. Mais il existe aussi, à titre accessoire, des textes qui résultent d'une négociation entre associations de consommateurs d'un côté, professionnels ou organisations professionnelles de l'autre. Ces textes négociés ressemblent aux conventions collectives du travail, bien qu'ils aient des effets moins contraignants. On peut les appeler accords collectifs de la consommation.

Les accords collectifs ont pour finalité la protection des consommateurs. Ils dérivent de l'idée que, si les consommateurs sont impuissants à négocier individuellement avec les professionnels, ils peuvent le faire collectivement, par l'intermédiaire de leurs associations, les rapports de force étant alors à peu près équilibrés. Des accords collectifs ont été passés dans divers secteurs professionnels, par exemple le nettoyage, la réparation automobile, l'artisanat, le service après-vente, le crédit renouvelable. Ces accords sont encouragés par l'État, qui leur a donné un cadre en créant, en 1982, les « contrats pour l'amélioration de la qualité », devenus par la suite les « contrats approuvés ». Un décret de 1983 a prévu que des accords collectifs pourraient être négociés dans le cadre du Conseil national de la consommation (art. D. 511-2 C. consom.). Le procédé n'a pas été souvent utilisé. Il l'a été en 2001 pour « l'engagement régularité » de la SNCF, en 2004 pour la baisse des prix dans la grande distribution et pour la transparence bancaire, en 2005 pour l'amélioration du service rendu par les fournisseurs d'accès à internet.

Les accords collectifs de la consommation présentent cependant quelques faiblesses. D'une part, leur contenu est parfois décevant : il arrive que les professionnels s'engagent seulement à respecter la loi, le règlement ou le contrat, ce qui irait de soi sans accord collectif. D'autre part, s'il va au-delà, l'accord n'engage que les signataires. C'est dire qu'un accord signé par une organisation professionnelle ne crée aucune obligation pour les professionnels membres de cette organisation. Son respect repose, non sur la contrainte, mais sur l'incitation. Il s'agit de soft law. En fait, le système n'a pas donné, jusqu'à présent, d'excellents résultats.

La Commission de refonte du droit de la consommation avait proposé, dans son projet de Code, de doter les accords collectifs d'une force obligatoire pour les professionnels membres des organisations signataires, et même d'étendre, à certaines conditions, le caractère obligatoire à tous les professionnels du secteur concerné 100. Le système aurait été comparable à celui des conventions collectives du travail. Le projet s'est heurté à l'opposition des organisations professionnelles et n'a pas eu de suite 101. Le Conseil de la concurrence de son côté se montre réservé à l'égard de tels accords, qui risquent selon lui de constituer des ententes prohibées 102.

Un procédé voisin des accords collectifs, mais différent, consiste à réunir des représentants des professionnels et des représentants des consommateurs dans un organisme ayant pour mission d'élaborer des textes non contraignants, applicables aux rapports professionnels-consommateurs. C'est le cas, notamment, du Conseil national de la consommation, de la Commission des clauses abusives, de la Commission de la sécurité des consommateurs, de certaines commissions de l'AFNOR. Les recommandations, les avis, les normes émanant de ces organismes ne sont pas, à proprement parler, des accords, mais ils n'en sont pas moins le résultat d'une négociation collective. Ils sont dépourvus, eux aussi, de force obligatoire.

Section 4. La protection des consommateurs dans l'Union européenne 103
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		Institutions européennes de la consommation ◊ L'un des commissaires européens est chargé, entre autres fonctions, de la politique de la consommation. Il est, pour cette mission, assisté d'une direction générale, la DG Santé et Protection du consommateur (SANCO). Celle-ci recueille les informations, procède à des études et élabore les propositions de directive concernant les consommateurs 104.

Dans un but de concertation, la Commission européenne a mis en place, en 1973, un Comité consultatif des consommateurs, devenu en 1995 Comité des consommateurs, CC. Il comprend des représentants d'organisations de consommateurs, tant européennes que nationales. Il a pour mission de représenter les intérêts des consommateurs auprès de la Commission européenne et de lui donner des avis.

Un autre organisme consultant a été créée en 2002 : l'Autorité européenne de sécurité des aliments. La sécurité des aliments est en effet devenue un problème majeur en Europe, à la suite de quelques affaires dont celle de la vache folle. L'Autorité a pour mission de suivre la chaîne alimentaire et de veiller à la santé des consommateurs.

Il existe aussi des organisations européennes de consommateurs, qui ont leur siège à Bruxelles et qui regroupent des organisations nationales. La plus importante est le Bureau européen des consommateurs, BEUC, créé en 1962 : il a pour objet de réunir l'information, de la diffuser, de coordonner l'activité des organisations membres et de les représenter auprès de la Commission européenne 105. Trois autres organisations européennes jouent un rôle similaire : le Comité des organisations familiales auprès de la Communauté européenne (COFACE), la Communauté européenne des coopératives de consommation (Eurocoop) et la Confédération européenne des syndicats (CES).

41

		Évolution de la politique communautaire de la consommation ◊ Le Traité instituant la Communauté économique européenne a été signé à Rome le 25 mars 1957. À cette époque, le déséquilibre entre professionnels et consommateurs n'était pas clairement perçu. Le Traité de Rome, dans son état originaire, ne comportait aucune disposition concernant directement la protection des consommateurs.

Dès 1972, le Sommet des chefs d'État et de gouvernement réunis à Paris, se fondant sur le Préambule du Traité, souhaite que la Communauté ne se borne pas à promouvoir l'expansion économique et qu'elle ait aussi pour but d'améliorer les conditions de vie et de travail des peuples qui la composent. Cette amélioration suppose l'adoption de plusieurs politiques nouvelles, parmi lesquelles « le renforcement et la prise en compte des mesures adoptées en faveur des consommateurs ».

Suivant ce vœu, le Conseil des ministres de la Communauté définissait en 1975 un « Programme préliminaire de la CEE pour une politique de protection et d'information des consommateurs », qui énonçait les cinq droits fondamentaux du consommateur :

– droit à la protection de sa santé et de sa sécurité,

– droit à la protection de ses intérêts économiques,

– droit à la réparation des dommages,

– droit à l'information et à l'éducation,

– droit à la représentation (droit d'être entendu).

Ce programme préliminaire était suivi, en 1981, d'un second programme, puis, en 1986, d'une « nouvelle impulsion pour une politique de protection et de promotion des intérêts des consommateurs ».

En 1986, l'Acte Unique ajoutait quelques dispositions au Traité instituant la Communauté, dans le but d'établir un marché intérieur communautaire : les dernières entraves à la libre circulation des marchandises, des personnes, des services et des capitaux devaient disparaître avant le 31 décembre 1992 (ancien art. 7A, devenu l'art. 14 du Traité). Pour la réalisation de cet objectif, la Commission propose des mesures au Conseil. Celui-ci statue, non plus à l'unanimité, mais à la majorité qualifiée (ancien art. 100A, devant l'art. 95 du Traité). Il est ainsi amené à prendre des directives pour rapprocher les dispositions nationales qui pourraient gêner la libre circulation, notamment en droit de la consommation. Pour éviter que le rapprochement ne se fasse par alignement sur la législation la moins protectrice, l'Acte Unique prévoit que la Commission, dans ses propositions relatives à la santé, la sécurité, la protection de l'environnement et celle des consommateurs, doit prendre pour base « un niveau de protection élevé ».
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W Ensemble des régles régissant les relations entre professionnels et
consommateurs et visant plus spécialement a protéger ces derniers,
le droit de la consommation a connu au cours de ces derniéres années
un développement considérable.

De la premiére édition de ce Précis, en 1980, jusqu'aux importantes lois
de 2014, en passant par la création du Code de la consommation en 1993,
la matiére a acquis une place prépondérante dans le paysage juridique
frangais et curopéen suivant en cela le développement de 'économie de marché et les
bouleversements des modes d'échange entre particuliers et professionnels.

Cette neuvieme édition montre I'évolution du droit de la consommation et la place prise par
le droit de I'Union européenne. Elle integre les dernieres réformes, notamment la loi Hamon
du 17 mars 2014, qui institue I'action de groupe et qui transpose la directive concernant les
contrats a distance et hors établissement, ainsi que la loi Duflot du 24 mars 2014 (loi ALUR),
qui rénove le droit au logement.

Fidele a I'objet de la matiére, le plan de 'ouvrage suit le consommateur dans la chronologie
des situations ol il se trouve : d'abord les préliminaires du contrat de consommation (partie 1),
ensuite le contrat lui-méme (partie 2), enfin les éventuels conflits (partie 3).

Dans la présente édition comme dans la précédente, Jean Calais-Auloy a bénéficié de la
collaboration d’Henri Temple, qui est I'auteur des développements concernant les aliments
etle logement

Ce Précis s'adresse non seulement aux étudiants, mais encore a tous les juristes — magistrats,
avocats, juristes d‘entreprise, militants d'associations, voire simples consommateurs ~ qui
souhaitent se familiariser avec une matiére qui a aujourd'hui atteint sa pleine maturité
et qui devient de plus en plus complexe.

Jean Calais-Auloy est ancien Professeur de I'Université Montpellier I, il est le fondateur
du Centre de droit de la consommation, qui est toujours en activité au sein de cette
Université.

Henri Temple est avocat, expert international, ancien maitre de conférences de la
méme Université et ancien directeur du Centre de droit de la consommation.
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Avant de naviguer dans ce livre numeérique, voici quelques conseils pour vous orienter.

Table des matiéres Table des matiéres
Chaque niveau de plan est interactif.

Shirespensowsetis

A chaque changement de partie, titre, chapitre,
vous pouvez accéder au plan en couleur

du développement concerné et naviguer
directement dans le texte a partir de celui-ci.

Appels de notes

Pour consulter les notes, il vous suffit

de cliquer dans le texte sur les appels de notes
en couleur. Le contenu de la note apparait
alors sur une nouvelle page.

INDEX ALPHABETIQUE

Index

Il est possible de naviguer dans I'index en cliquant

sur une des lettres alphabétiques présentes en début d'index

et de se rendre directement aux mots répertoriés sous cette lettre.
Les numéros présents dans |'index sont dynamiques

et renvoient au contenu du paragraphe concerné.
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